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1)	 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration

2)	 de la loi du 18 février 2013 sur l’accueil de jeunes au pair
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AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES  
ET EMPLOYÉS PUBLICS

sur le projet de loi et sur le projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 
2008 définissant les critères de ressources et de logement 
prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des 

personnes et l’immigration
(9.10.2017)

Par deux dépêches du 21 septembre 2017, Monsieur le Ministre de l’Immigration et de l’Asile a 
demandé l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur respectivement le projet de 
loi et le projet de règlement grand-ducal spécifiés à l’intitulé.

Aux termes de l’exposé des motifs qui y est joint, le projet de loi a pour but de transposer en droit 
national la directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux 
conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de 
formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au 
pair, directive qui est en fait une refonte de deux directives antérieures (2004/114/CE et 2005/71/CE) 
sur les mêmes sujets.

À cet effet, le projet se propose de modifier la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration ainsi que celle du 18 février 2013 sur l’accueil de jeunes au pair.

Concrètement, il s’agit:
–	 d’autoriser les étudiants et les chercheurs à séjourner au pays encore neuf mois après avoir fini leurs 

études ou leurs activités de recherche, ceci afin qu’ils puissent plus facilement trouver un emploi 
voire créer une entreprise;

–	 de leur permettre de se déplacer plus facilement dans l’Union européenne pendant leur séjour;
–	 d’augmenter à un maximum de quinze heures par semaine en moyenne le nombre d’heures de travail 

que les étudiants peuvent prester pendant leurs études;
–	 pour les stagiaires et les bénévoles (dans le cadre du système européen de bénévoles), d’uniformiser 

les conditions pour entrer dans l’Union européenne et de mieux protéger les intéressés pendant leur 
séjour, et

–	 de clarifier la période à prendre en considération pour le calcul des cinq ans de séjour nécessaires 
pour pouvoir demander le statut de résident de longue durée.
Quant au projet de règlement grand-ducal soumis également pour avis à la Chambre, il a pour objet 

de modifier le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de ressources 
et de logement prévus par la loi précitée du 29 août 2008, les changements envisagés découlant pour 
la plupart évidemment des modifications qu’il est proposé d’apporter à la loi.
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Quant au fond, la Chambre des fonctionnaires et employés publics n’a aucune objection à présenter 
concernant les textes sous avis, d’autant moins qu’il s’agit, toujours selon l’exposé des motifs accom-
pagnant le projet de loi, de „promouvoir l’Europe comme centre mondial d’excellence pour les études 
et la formation tout en favorisant les contacts entre les personnes ainsi que leur mobilité“ afin d’ainsi 
„faire progresser l’Union européenne dans la course mondiale aux talents“.

D’un point de vue formel, la Chambre fait remarquer que le préambule du futur règlement est à 
compléter par la mention relative aux chambres professionnelles consultées.

Sous la réserve de cette observation, la Chambre des fonctionnaires et employés publics se déclare 
d’accord avec le projet de loi et le projet de règlement grand-ducal lui soumis pour avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 9 octobre 2017.
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